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POINTS-CLÉS____________________________________________________________ 

 

1. L’immunité contre les poursuites civiles dont jouit l’employeur en vertu de la Loi sur les 

accidents du travail et les maladies professionnelles est de grande portée et vise tant le 

recours en dommages compensatoires que le recours en dommages exemplaires prévu à 

la Charte dans la mesure où ces recours s’inscrivent dans le cadre d’événements pouvant 

être qualifiés de lésions professionnelles (V. n
os 

1 à 4). 

2. L’immunité de l’employeur et du co-employé s’étend non seulement au préjudice 

indemnisé par le régime d’indemnisation prévu à la Loi sur les accidents du travail et les 

maladies professionnelles, mais également à celui pour lequel la loi n’offre aucune 

compensation (V. n
o 

4). 

3. L’immunité existe indépendamment du choix de la victime de réclamer ou non une 

indemnité en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 

(V. n
os 

4 et 9) 

4. L’immunité de l’employeur et du co-employé ne tient pas lorsque la réclamation vise 

essentiellement à réparer une atteinte à la réputation découlant de propos diffamatoires 

ou demande uniquement des mesures de redressement en vertu de la Charte ou des 

dommages qualifiés d’indirects (V. n
o 

11 à 15). 

                                                
*
 L’auteur tient à remercier Me Christiane Lavallée pour sa précieuse collaboration à la recherche et à la révision 

de ce texte. 



5. La loi autorise le recours en responsabilité civile contre un employeur assujetti à la Loi sur 

les accidents du travail et les maladies professionnelles s’il n’est pas l’employeur du 

travailleur lésé, mais seulement dans les cas spécifiés (V. n
o 

16). 

6. Un tiers employeur peut être poursuivi en responsabilité civile s’il a commis une faute qui 

constitue une infraction ou un acte criminel au sens du Code criminel (V. n
o 

17). 

7. Un travailleur lésé ou un bénéficiaire peut intenter une procédure en responsabilité civile 

contre un tiers employeur pour recouvrer l’excédent de la perte qu’il a subie suite à sa 

lésion professionnelle (V. n
o 

21). 

8. Un tiers employeur peut être poursuivi en responsabilité civile lorsque la lésion survient 

par le fait ou à l’occasion des soins qu’un travailleur reçoit pour une lésion 

professionnelle ou de l’omission de tels soins ou par le fait ou à l’occasion d’une activité 

prescrite au travailleur dans le cadre des traitements médicaux qu’il reçoit pour une lésion 

professionnelle ou dans le cadre de son plan individualisé de réadaptation (V. n
o 

26). 

9. Un tiers-employeur tenu personnellement au paiement des prestations peut être poursuivi 

par un travailleur ou un bénéficiaire même s’il est assujetti à la loi (V. n
o 

28). 
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